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L’  e x 1 s t r n c e du  régime  féodal  fut , de  tous  les 
temps,  une  iniulpe  a la  raifon , un  outrage  a l’humanité, 
line  violation  révolta  te  des  premières  lois  de  la  nature 
& de  la  lociété.  A.  ffi  % dès  les  premiers  pas  de  la  révo- 
lution ,1e  vœu  gênerai , fortement  exprimé  dans  toute 
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U Fr  nce , en  demanda  l’abolition.  La  voix  du  peuple 
fut  écoutée  ; Si  cet  arbre  antique , dont  les  racines  pro- 
fondes deflechoient,  depuis  tant  de  fiecles,  le  loi  de  la 
République  , fut  enfin  abat  u dans  les  beaux  jours  de 

l’aflemblée  conftituante.  . 

Mais  l’enthoiifiafme  produit  par  la  force  nrefiftible 
de  la  vérité  & de  la  juftice,  lut  bientôt  altère  par  les 
manœuvres  odieufes  de  l’intérêt  & de  l'orgueil.  « 

Depuis  cette  heureufe  époque,  de  combien  de  pas 
rétr.wades  n’ont  nas  été  fouillées  ces  mémorables  journées . 

I es  affemblées  conftituante  ôc  légiftative  fe  font  cona- 
nullement  traînées  fur  des  mefures  incomplètes  , plus 
propres  à r ver  les  clous  de  la  féodalité  , qu’a  la  détruira 
jans  retour.  Leurs  difeuffions  , à ce  fujet,  ne  prele:  toient 
qu’un  combat  continuel  du  riche  contre  le  pauvre,  a la 
fuite  duquel  ce  dernier  étoiveoujours  faenfie.  Du  rachat 
admis  pour  certaines  redevances  , & des  formalites  ians 
nombre  dont  on  l’avoir  adroitement  entouré  , reluJtoit 
encore  l’injuftice  frappante  que  le  pauvre  reftoit  neceliai- 
rement  affervi,  & quil  falloir  être  riche  pour  devenu 

libre  & indépendant.  __  f , , U 1! 

Et  pouvoit-on  reconnoitre  le  cara&ère  facré  de  la  li 
berté  dans  les  lois  qui , en  la  proclamant,  mettoicnt  de 
nouvelles  entraves , impofoient  des  jougs  nouveaux  pour 
fs  fouftraire  aux  anciens?  Non,  citoyens,  il  etoit  temps 
enfin  de  ne  plus  tranfiger  fut  les  moyens  de  tarir  entiè- 
rement cette  fource  toujours  renatirante  d opptellions  &• 

“ ’i^Conftiwtion  a voulu  , & vous  avez  voulu  avec  elle, 
eue  tous  les  citoyens  , fans  diftmûion,  furent  hbies, 
qu’ils  ne  re:onnulfent  d’autre  dépendance  que  ce  le  de 
h fouveraineté  de  la  nation,  Q autre  maître  que  la  lot. 
C'eft  d’après  ce  principe  de  juftice  eternelle,  que  vo 
décret  du  17  juillet  dernier  , en  fuppnmant  fans  indem- 
mté  toutes  les  redevances  ci-devanc  feigneunales,  droits 
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féodaux  , cenfuels,  fixes  &r  cafue’s,  même  ceux  confcrvés 
par  le  décret  du  25  août  1792  , a ordonné  le  brûle- 
ment de  tous  les  titres  qui  pourraient  en  rappeler  le  fou- 
venir. 

Le  mode  d’exécution  du  brûlement  de  ces  titres 
fut  renvoyé  a votre  comité  de  légifiation  , qui  a fatisfait 
au  vœu  de  la  Convention  en  vous  préfentant  un  projet 
de  loi  , dont  vous  avez  décrété  i’imprefiion  & l'ajour- 
nement. 

C’eft  fur  ce  projet  de  décret  que  je  viens  foumettr® 
à raifenablée  quelques  vues  qui  , d’un®  part  , complè- 
tent les  opérations  de  détail  relatives  à quelques  loca- 
lités j &:  paroifient , de  l’autre  , remplir  plus  parfaitc- 
tnert  le  but  de  la  loi  5 celui  de  ne  laiiïèr  à lanfioeratie 
expirante  aucun  efpoir  de  recouv/er  des  droits  qui  n’ont 
que  trop  long-temps  exifté. 

Et  d’abord  il  me  paraît  que  votre  comité  , dans  les 
difpolîtions  du  décret  qu’il  vous  préfente^  n’a  pas  prévu 
rkypothèfe  dans  laquelle  fe  trouvent  pîuiteurs  départe- 
ment , de  fur-tout  les  départemens  méridionaux. 

Perfonne  n’ignore  qu’en  général  les  notaires  dans  toute 
l’étendue  de  la  République  étoient  les  dépositaires  des 
titres  primordiaux  de  féodalité,  & que  clans  les  déparie- 
mens  du  Midi  , ces  officiers  publics  ne  cour ra&oi eut 
point  fur  des  feuilles  volantes  , mais  recevoient  les  aébes 
a la  fuite  les  uns  des  autres  . fans  lacune  intermédiaire  , de 
manière  que  fouvent  fur  une  même  feuille  , fur  une 
même  page  , il  y avoir  la  partie  finale  d’un  aéb  de  le 
commencement  d’un  autre.  Le  premier  n’avait  ; a mais 
aucun  rapport  avec  le  fécond  } il  pourrait  donc  arriver 
que  le  premier  tût  dans  le  cas  d’être  brûlé  « & que  le 
fécond  ne  le  fût  pas  : quel  parti  prendre  ? Comment 
alors  brûler  celui-ci  ôc  laitier  fubfifter  celui-là  ? Com- 
ment d’ailleurs  voulez-vous  que  certains  notaires  ou  dé- 
pofitaires  de  ces  titres  qui  ne  favent  pas  lire  les  écritu- 
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res  des  fiècles  pattes,  puiflent  découvrir  dans  leurs  vieux 
protocoles  les  aftes  ci-devant  leigneumux  , féodaux  ou 
cenfuels  fujets  au  brûlement , & dont  ils  font  nantis . N 
pourront- il-  p -s  , avec  la  meilleure  intention  de  vodou 
exécun  t la  loi  , la  nangreflèr  , en  omettant  que lqne 
acl?  ? Ne  pourront-ils  pas,  fans  crotte  mute  a la  focieu. , 
lailîer  fubfiftet  dans  leurs  vieilles  minutes  des  titres  ufui- 
pés  dans  les  ficelés  de  l’ignorance  & du  fanatifme  , a la 

crédulité  ci u peuple  * , » ai 

Les’ mè  nes  iu.onvéhiens  fe  piéfentent  pour  le  bru  e- 
j • -'(Près  des  délibérations  des  communes,  qui, 
j'.n  ■ [•-  ,,  ...vaut  pays  d’état  , où  le  régime  municipa 
éc ''t  obfervé  depuis  longtemps,  menttonnoient  bien 
{ nr  Us  droits  c-.nfuels  & honorifiques  des  propne- 
,;Cs  fi  fs,  & renfermoient  quelquefois  des  ttanlac- 

, rnvéés  , qui,  au  moyen  d’une  homologation  judi- 
. ..e  nj, devant  les  ci- devant  cours  de  parlement,  tor 

m'oient  les  titres  conventionnels  des  parties. 

Il  eft  donc  d’une  nécettué  indifpenfable  daller  au 
devant  des  difficultés  qui  peuvent  fe  préfenter  pour  la 
cunfommation  de  ce  grand  oeuvre  de  régénération  po- 
liticmet  & fi  l’intérêt  public  vous  fait  une  loi  üaccele^r 
l’exécution  de  cet  aâi  de  indice  nationale  contre  des 
üfurpateurs  , votre  (ollicitude  vous  commande  'mpeneu--, 
femènt  de  veiller  à la  confervation  des  titres  qui  aflutent 
aux  citoyens  leurs  véritables  popnétés.  . 

Mais  ces  mefutes  de  détail  auraient  pu  facilement 

être  proposes  pat  articles  additionnels,  fi  je  |>  s 

cru  devoir  offrir  en  meme  t.mps  a la  fagefle  c.  • - 
micres  ce  l’Aiïemblée  un  moyen  d execution  qui  ne  le 
bornant  point  .ftriftement  à la  d.fpolmon  l-nctale  de 
la  loi  du  17  juillet  , eu  faifir  le  véritable  fens , 
cluit  l’heureux  effet  d’enlever  aux  caftes  «•  devant,  pnviL- 
.-ices  le  feul  aliment  qui  leur  referait  de  I molatae  po- 
rtique dont  ils  éteien:  l’objet  & dont  le  culte  lent  etoit 
fi  agréable. 
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Oui,  cito  eus,  il  faut  non-feulement  que  tente  trace 
des  droits  utiles  dérivant  du  régime  tyr  nmqae  de  la 
féodalité  , foie  entièrement  effacée , mais  il  uiut  encore 
que  les  regiftres  publics  qui , dans  les  aétes  , rappellent 
les  dilYinûlons  de  la  nilffance  & des  titres  que  la  nature 
a toujours  méconnues  , dilparoiffent  atiffi  du  fol  de  la 
liberté  pour  faire  place  aux  nouveaux  monume  s du  règne 
de  réyalité,  q.  i ne  cbnnoît  pas  de  qualification  plus  ho- 
norable que  celle  de  Citoyen , de  diilméhon  plus  ffat- 
teufe  que  Celle  nés  talem  & de?  vertus. 

Si,  vous  bornant  à brûler  tous  les  titres  qui  fer  voient 
de  fondement  à la  perception  de  ces  droits  odieux , ar- 
rachés à l’igno  arace  & à la  toibleffe , vous  laifiuz  fub- 
fkter  dans  d’antres  actes  le  pompeux  étalage  de  toutes 
les  •qualifications  de  ces  uftirpateurs  ; fi,  apres  v >ir  coupé 
l’arbre  au  pied,  vous  ne  portiez  point  une  cognée  fidu- 
taire  à toutes  les  racines  qui  peuvent  lui  donner  une 
nouvelle  végétation  , vous  auiicz , foie  le  dire,  manque 
votre  bat , cr.àgnez  alors  que  les  ennemis  de  notre 
liberté  ne  trouvent  encore  un  e pok , un  moyen  meme 
cle  réfurredion  dans  cette  bifarte  nomenclature  de  leurs 
litres  , qu’ils  avoient  un  foin  fcrupuleux  cii'ü.rcr  crans 
les  ades  de  famille  les  plus  étrangers  à la  féodaliré. 

£h  un  mot,  la  première,  la  vraie  convention  louais 
des  Français  ne  date  que  de  Fhétireufe  époque  de  la 
révolution  : il  faut  donc  que  tous  les  momumns  pu- 
blics antérieurs  qui,  par  luir  exigence  form  roient  un 
contraire  éternel  avec  les  lois  de  k République , ns 
fur  vivent  pas  au  nouvel  ordre  cics  chofes. 

Je  feus  que  ce  fyflême  régénérateur  trouvera  pour 

r avec 
]ue 

ce  - propriété  , le 

bculeverfement  de  toutes  les  fortunes  * &:  une  fource 
intarilfable  de  procès. 

Opinion  de  Bouret f A J 


*;'e  réponds  d avance  à toutes  ces  objefifcîons  par  une 
lcu.'j  modification  - décrétez  dès  aujourd’hui  en  principe, 
que  tous  les  régi  lires  publics  des  notaires,  parodies, 
nninicîpalitesj 8c  adminifirauen.v  anciennes,  jufques  au 
premier  janvier  igbp  fieront  brû'és  dans  le  temps  , 8c 
le  Ion  ie  mode  ont  icra  déterminé  par  la  Convention  natic- 
n -e -,  mais  n ordonnez  provisoirement  que  le  brûlement 
de  ceux  antérieurs  au  premier  janvier  iycd. 

^ tU*.  ce  m°yen  ’ vous  c >nciliez  ce  que  vous  devez  a 
I ini.^ret  général  Sc  à 1 interet  particulier.  D’une  part  , les 
maximes  imperiflables  de  la  liberté  8c  de  l’égalité  font 
àutaentiquement  confacrées  , & de  l’autire  , les  titres  qui 
peuvent  encore  ferrir  a jufiifier  des  propniétés  individuel- 
les font  refpefitees  , parce  qu’il  n^eft  aucune  propriété 
qui  , pour  être  légitime  , ait  b-foin  de  plus  'd’un 
fi -Cie  de  pofieilion  : les  autres  brûlemens  fie  feront  fuccef- 
fi  veinent  d’après  les  progrefiions  qui  feront  établies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  d’obfervor  que  les  regif- 
tres  que  je  propofe  de  condamner  au  feu  , loin  d’etre 
miles  aux  fciences  8c  aux  arts  , fi  nécelfaires  à homme  en  , 
foçiete  , n ont  dans  tous  !es  temps  fervi  qu’à  réveiller 
<a  anciennes  querelles  , alimenter  des  procès  intermina- 
bles , etaoîir  Je  mepnfable  édifice  des  généalogies  des 
titi es  , des^ dignités  de  l’ancien  régime,  à donner  à des 
êtres^  vils  1 art  fine  fie  de  retrancher  ou  d’ajouter  aux  dif- 
po>  irions  des  anciens  a files  en  les  déchiffrant  arbitraire- 
ment , 8c  a nourrir  amfi  le  peuple  d’aveugles  préjugés 
qui  1 ont  tyrannifé  jufqu’à  ce  jour  , 8c  qui  nous  coûtent 
tant  à détruire. 

Citoyens,  la  lumière  de  la  raifon  8c  de  la  vérité  com- 
mence à répandre  fes  rayons  bienfaifans  fur  le  fol  de  la 
République.  Vous  êtes  journellement  témoins  des  pro- 
grès de  i efiprit  public  & du  vif  enthoufiafme  avec  lequel 
tous  les  citoyens  s’emprefifent  de  facrifier  à ces  divinités 
de  la  terre  5 en  abjurant  leurs  anciennes  erreurs , enbri- 


P'.JLUUIUU  tx  i igueu  ucuvcroicnc  cnc<.  re 
quelque  aliment , ne  fervent  plus  à corrompre  oui  altérer 


es  mœurs 


a’ 


cm  peuple  libre 


C’cft  d’après  ces  vues,  qui  mont  été  di&ées  par  mon 

l’égalité  , que  je  pr  pofe  le 


amour  pour  la  liberté  8c 
piojet  de  décret  fuivant. 
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TICLÏ  PREMIER. 


Tous  le,  régi  (1res , protocoles,  répertoires,  prïmum  fump - 
tuîTL  , min  ut;  s , expéditions,  Halles , feuilles,  caycrs  ou 
copies  o es  aâes  & titres  quelconques  que  les  notaires  8c 
autres  depofitairc s publics  8c  privés  peuvent  avoir  à leur 
difpofkicn , tant  à titre  de  propriété  que  de  dépôt  ou  au- 
trement j tous  ceux  des  pareilles  fervart  à con dater  l’état 
civil  des  citoyens , ou  pour  tel  autre  objet  que  ce  puiffè 
ctre  ; tous  Ls  livres  à terrier  ou  cadaftres,  & regiftres  des 
délibérations  des  communes,  municipali  és  8c  anciennes 
aaminillrations , dans  toute  l’étendue  delà  République, 
jufqu’au  prem  er  Janvier  1789,  feront  brûlés  fur  "une 
place  publique,  en  préfence  des  officiers  municipaux  des 
lieux;  lavoir,  ceux  antérieurs  au  premier  janvier  1700, 
dans  deux  mois,  a compter  du  jour  de  la  publication  du 
prélent  décret,  8c  ceux  depuis  cette  époque  jufqu’au  pre- 
mier janvier  1789,  dans  les  délaisse  ieloii  les  formes  oui 
feront  déterminées  par  1 alîemblée  nationale  fur  le  rap- 
port du  comité  de  légillation  , quitfl  exprelîement  chargé 
de  s’en  occuper  inceflâmment. 

I I. 


Les  difpofîtîons  ci-defiis  font  communes  aux  adminif- 
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nations  de  département  & de  diftrift,  pour  tou,  le,  re- 
e:  lires  3e  autres  pièces  de  la  nature  de  ceux  oefignes  dans 
fàrtkle  précédent  j qui  fo  trouvent  dans  leurs  archtves  ref- 

pe&ives.  III 

r En  attendant  que  la  Convention  nationale  ftatue  fur  les 

rentes  & autres  aétes  poftérieurs  au  premier  janvier 
,7co  dont  le  brûlement  eft  furfis  par  les  difpofiuons ■ ci- 
deffus'les admimftrateurs.officiers  & fondionnaires  publics 

S & autres  dépof.  tairas  publics  & prives  font  tenus  de 
faire  brûler,  dans  le  délai  de  deux  mois  accordé  par  lar- 
ride  l,  tous  les  titres  & aétes  fcigneumux,  feoaai»  & 
cenfuels  qui  font  en  leur  pouvoir  ou  dans  les  archives  es 
communes  & admmift tarions  dont  ils  font  membres,  pof- 
térieuts  audit  jour  premier  janvier  1700. 

I X. 

- Les  feuilles  contenant  lefdits  aftes , arrêtés  ou  délibé- 
•ors  cui  font  inférés  dans  des  regifttes  ou  minutes  a la 
r Wantre*  aétes , non  fujets  au  brûlement,  feront  ex- 
U enlevées  en  entier  defdits  regiftres  ou  minutes , 
pour  être  brûlées  en  même-temps  que  les  pièces  leparees 
dont  le  brûlement  eft  ordonne  par  1 article  precedent. 

V. 

Si  aucunes  feuilles  defdits  regifttes  contiennent  la  fin 

4*»»  •* 

de  1 aéte  qui  na  tranfcr;te  par  le  dépofitaire  du 

nais  au  feruleroen  > . g;  Pde  ^ commune  dans 

tegiftre  ou  par  le  ‘apfer  timbré,  qui  fera  annexée 

^ F-v-  p»  <• 
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maire  du  lieu  où  le  brûlement  aura  été  fait,  & de  fuite 
connexée  au  regiftve  pour  remplacer  la  parue  de  laâe 
confervé , dont  le  brûlement  aura  ete  neceffite  par  Lo- 
pératiou  ci-deffus  ordonnée. 

V I. 

Sont  réputés  ades  feigneuriaux , féodâtx  ou  cenfuels, 
les  ades  ou  titres  publics  ou  privés  , conftitutifs  ou  ré- 
cognitifs de  toutes  redevances  ou  droits  ci-devant  lei-  ^ 
snturiaux  , féodaux  , cenfuels , fixes  ou  cafuels  , payes 
en  argent , graines , volailles  , cire  , laine  , animaux  , 
denrées  ou  fruits  de  la  terre , fupptimés  fans  indemnité 
fur  les  propriétaires,  par  la  loi  du  17  juillet  dernier , 
ainfi  que  ceux  fupprimés  fans  indemnité  ou  déclarés  ra- 
chetables  par  les  lois  antérieures  , fpécialement  ou  gene- 
riquement  délignés  dans  lefdite  lois  , ou  qui  pourvoient 
y avoir  été  omis  ; ceux  defdits  droits  & redevances 
énoncés  fous  la  dénomination  conjondive  de  fonciers  cc 
de  feigneuriaux,  emportant  cens  , lods  & vente,  quand, 
même"  ils  auraient  pour  caufe  une  conceffion  primitive 
de  fonds , ainfi  que  tous  les  actes  contenant  abonne- 
ment , pcnfions  & preftations  quelconques  , reprefentatifs 
defdits  droits  & redevances , & fupprimés  comme  eux, 
& encore  tous  les  titres  & ades  foi-difant  mixtes,  uans 
lefquels  les  mots  cens , fervitude  ou  autres  généralement 
quelconques  relatifs  à la  féodalité,  fe  trouverai!  avoir 
été  employés , fous  quelque  point  de  vue  qui  a pai  ^nC 


être  eiav  liages. 


V I L 


Les  municipalités  fe  concerteront  avec  les  dépofitaires 
de  ces  titres  ou  ades,  pour  convenir  des, jour  & heure  du 
brûlement  dont  il  f ri  dreffé  procès-verbal  , en  di.ant 
que  si  notaire  , ou  tel  autre  ’dépofitaire  , a latisfait  a la 
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loi  du Le  procès-verbal  fera  ligné  par  la  municipa- 

lité & par  le  notaire  ou  dépolitaire. 

VIII. 

Pour  donner  au  préfent  décret  la  plus  grande  authen- 
ticité', il  fera  promulgué,  à fou  de  caille,  dans  toutes  les 
communes , iniere  au  bulletin  , dans  tous  les  journaux 
& affiches  des  départemens , avec  ces  mots  : Par  ordre 
# de  la  Convention  nationale » 


Ceux  des  adminiftrateurs,  officiers  municipaux,  no- 
taires & dépofitaires  , tenus  d’exécuter  les  difpofitions  du 
préfent  décret , qui  n’y  auront  pas  fatisfait  dans  les  délais 
preferits,  ou  qui  feront  convaincus  s’être  oppofés  à fou 
exécution,  font  déclarés  fufpeéls  & punis  comme  tels. 

X. 

11  n’eft  rien  changé , par  le  préfent  décret , à celui  du 
9 Brumaire  , concernant  les  titres  de  liquidation  des 
créances  fur  l’état. 

X I. 

Il  eft  furfis  à l'exécution  de  la  loi  du  17  juillet,  quant 
an  brûlement  des  titres  & aéîres  qui  fe  meuvent  dans  les 
depots  nationaux,  jufques  après  le  rapport  de  la commiffion 
nommée  à cet  effet , par  le  décret  du  1*  du  même  mois. 


DE  L’ imprimerie  nationale. 


